
 
 
 

                                                                                                                                                                                    

 

  
 

            

 

CONVENTION DE PARTENARIAT 
 dans le cadre d’une expérimentation « plan d’Actions-Moustique-tigre » 

Modèle type de convention – Expérimentation 1 

 

ENTRE 

Entre les parties : 

Le Département de l’Isère, 7, rue Fantin Latour – CS 41096 - 38 022 Grenoble cedex 1, représenté par 

Monsieur le Président du Conseil départemental de l’Isère, Jean-Pierre BARBIER, agissant en 

application de la décision n° 2021 CP04 C 20 62 du 30/04/21, ci-après désigné « le Département », 

ET 

La commune de Villefontaine, représentée par Monsieur le Maire, Patrick Nicole-Williams, agissant en 
application de la décision n°             en date du       , ci-après désignée « la Commune »,  

ET 

L’Entente Interdépartementale Rhône-Alpes pour la Démoustication, établissement public de type 
administratif, immatriculée sous le numéro SIRET 257 301 259 000 20, dont le siège est situé 31, 
chemin des Prés de la Tour, F-73310 Chindrieux, représentée par son Président, Monsieur Gaston 
ARTHAUD-BERTHET, ci-après désignée « EID Rhône-Alpes »,  

PREAMBULE 

Le département de l’Isère est concerné par le Moustique tigre (Aedes albopictus) depuis 2012. Présent 
tout d’abord dans l’agglomération grenobloise, le périmètre de colonisation s’étend progressivement sur 
toute l’Isère, à partir des principaux pôles urbains isérois  (Grenoble, Bourgoin-Jallieu, La Verpillère, 
Vienne) mais aussi des métropoles des départements voisins (Chambéry, Lyon) et cette espèce est 
présente, en fin d’année 2020, dans près de 120 communes de l’Isère. 

Il convient de noter que les moustiques vecteurs du genre Aedes se caractérisent par un comportement 
de « moustique à forte capacité de nuisance » notamment lié au fait que l’espèce humaine constitue une 
cible privilégiée et que le moustique tigre trouve un espace de reproduction et de vie adapté dans les 
espaces publics  et privés (balcons, jardins) à la faveur de la présence des eaux stagnantes. 

L’EID Rhône-Alpes est l’opérateur public chargé d’une mission de contrôle des moustiques (Diptères-

Culicidés) dit nuisants pour le compte des départements de l’Ain, de l’Isère, du Rhône, de la Savoie, de 

la Haute-Savoie et de la Métropole de Lyon dans le cadre de la compétence définie par la loi du n° 64-

1246 du 16 décembre 1964 relative à la lutte contre les moustiques.   

Cet organisme public assure les opérations de prospection, traitement, travaux et contrôles contre les  

vecteurs pour l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes dans tous les départements de la région. L’EID Rhône-
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Alpes dispose d’une expertise technique et scientifique reconnue dans la lutte anti-culicidienne en région 

tempérée. 

La présente convention de partenariat est conclue entre le Département, des communes volontaires et 
l’EID Rhône-Alpes, pour la mise en place d’une expérimentation sur l’accompagnement à la mise en 
place d’actions  à l’échelle communale contre le moustique tigre. 

Cette démarche s’inscrit dans le contexte réglementaire du décret 2019-258 du 29 mars 2019 relatif à la 

prévention des maladies vectorielles. Le décret confère aux maires un rôle essentiel pour limiter la 

prolifération des moustiques sur son territoire et a confié aux agences régionales de santé les missions 

de surveillance entomologique des nouvelles espèces vectrices et d’intervention autour des cas humains. 

Dans ce cadre, le rôle des départements est recentré sur leur mission de démoustication pour lutter 

contre les nuisances (au titre de la loi n° 64-1246 du 16 décembre 1964). 

Dans ce contexte, il convient de repenser les actions actuelles (intégration dans le périmètre de 

démoustication) en donnant un rôle de pilote aux communes et, en repensant la démoustication sur le 

moustique tigre en termes de niveau de service à l’usager et de niveau d’accompagnement des 

communes selon 2 scénarios : 

- scénario 1 : la commune gère seule, après une sensibilisation au sujet (formation, éléments de 
diagnostic communal, outils gestion des plaintes) ; 
 

- scénario 2 : la commune est accompagnée pour la mise en place d’un plan d’actions communal qu’elle 
met en œuvre par ses moyens propres (internes ou externalisés) ; 
 

La présente convention définit les conditions de mise en œuvre d’un programme « Actions-
Moustique-Tigre » sur des communes volontaires et correspondant au scénario 1 ou  2 ci-dessus.  

Les annexes font partie intégrantes de la présente convention de partenariat. 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION 

La présente convention définit les engagements techniques et financiers pour expérimenter une forme 
d’accompagnement de l’EID Rhône-Alpes auprès de la commune pour permettre un transfert de 
compétences techniques et scientifiques selon : 

 le scénario 1 : gestion par la commune après sensibilisation au sujet. 
 

Pour le scénario 1, la commune bénéficiera du plan « Actions Moustique Tigre » suivant : 

 une journée de formation des élus et agents techniques (comportement du moustique, moyens de 

lutte et de prévention, gestion des plaintes) ; 

 un diagnostic partiel du territoire : espaces et bâtiments publics, quelques quartiers connus comme 

colonisés par le moustique tigre ; 

 conseils sur la communication et mise à disposition d’outils ; 

 rapport technique. 

 

ARTICLE 2. ENGAGEMENTS RECIPROQUES 

2.1 Engagement de l’opérateur de démoustication 

L’EID Rhône-Alpes collabore au programme « Action-Moustique-Tigre » défini à l’article 1 et fournit les 
ressources humaines et matérielles nécessaires à la mise en œuvre du programme 
d’accompagnement.  



 
 
 

Pour cela, l’EID pourra également s’adjoindre les compétences de FREDON AuRA, qui est reconnu 
par l’Etat, Organisme à Vocation Sanitaire (OVS) pour le végétal. Il constitue un réseau d’experts 
indépendants au service de la santé des plantes, de l’environnement et des Hommes. Il porte 
notamment des actions d’animation sur les thèmes de la gestion des espèces exotiques envahissantes 
auprès des collectivités en partenariat ou pour le compte de l’ARS. Cette expérience lui confère une 
expertise reconnue dans l’accompagnement des acteurs de terrain pour la mise en place de plan de 
lutte contre les espaces exotiques envahissantes présentant un risque pour la santé telle que l’ambroisie. 
L’EID Rhône-Alpes et FREDON AuRA seront conjointement responsables  de la mise en œuvre du 
programme. 

 

2.2 Engagement de la commune 

2.2.1 Participation active à l’expérimentation 

Le plan « Actions Moustique Tigre »  vise à permettre un transfert de compétences techniques et 
scientifiques de l’EID Rhône-Alpes en direction de la Commune  qui s’engage à mettre à disposition à 
titre gracieux les ressources humaines et matérielles nécessaires au bon transfert de compétence. 

La commune s’engage notamment pour la réalisation du programme d’accompagnement, à : 

- désigner un référent communal sur la question du moustique tigre et à communiquer ses coordonnées à 
l’EID Rhône-Alpes ; 
 

- à identifier les agents communaux à former (personnel d’accueil, agents chargés des espaces verts, de 
la voirie, et de la gestion des bâtiments communaux - ateliers municipaux, écoles, crèches, CCAS, 
personnel chargé des missions de police…) et à organiser leurs missions pour leur donner accès à la 
formation ; 
 

- à mettre à disposition les locaux pour la formation des élus et agents techniques ; 
 

- à accompagner l’agent de  l’EID  dans la prise de connaissance du territoire communal pour faciliter le 
diagnostic : mise à disposition de plans, informations sur l’organisation des compétences au sein de la 
commune et des délégations à l’EPCI et mise en relation avec les personnes ressources, si nécessaire 
etc. ; 
 

 à participer à la réunion d’échanges techniques avec des communes voisines, organisée par le 
Département et l’EID, pour capitaliser les retours d’expériences (1/2 journée) et contribuer au bilan 
technique de l’expérimentation en donnant son avis sur le rapport associé (au moins pour ce qui 
concerne la commune). 

 

2.2.2 Participation financière à l’expérimentation 

La participation financière de la commune correspond au temps passé pour les actions spécifiques au 
territoire communal, répartie au prorata de la population des communes participant à l’expérimentation. 

Conformément à l’annexe de la convention, la participation de la commune de Villefontaine est de : 
2 950 € HT. 

La somme sera recouvrée par l’EID Rhône-Alpes par mandat administratif auprès de la commune.  
 

2.3 Engagement du Département 

Outre la mobilisation de l’EID Rhône-Alpes pour la démarche d’expérimentation, Le Département 
participe au financement des coûts des plans « Actions Moustique tigre » et plus particulièrement sur les 
journées techniques d’échanges et le travail de bilan des différentes expérimentations menées en Isère, 
soit 10 080 € au total pour les deux expérimentations (2 520 € pour le scénario 1 et 7 560 € pour le 
scénario 2). 

 



 
 
 

ARTICLE 3 - DURÉE DE LA CONVENTION 

La présente convention entre en vigueur à compter de la date de signature par les parties prenantes 
et demeure valable 12 mois. 
 
 
ARTICLE 4 – REVISION ET RESILIATION 

La résiliation pourra être demandée par l’une ou l’autre des parties :  

1°)  en cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties d'un seul des engagements pris au titre 
de la présente convention. Cette résiliation n’interviendra que si le co-contractant n’a pas régularisé la 
situation avant la fin d’un délai de deux mois fixé dans la lettre de mise en demeure. 

2°)  dans un but d'intérêt général : le Département de l'Isère pourra mettre fin au présent contrat 
pour des motifs justifiés par l'intérêt général. Un préavis de deux mois sera notifié par courrier 
recommandé avec AR dans ce cas. 
 
Un accord amiable sera recherché pour gérer les incidences de la résiliation. 
 
ARTICLE 5 – AVENANT 

Toute modification non substantielle des conditions ou des modalités d’exécution de la présente 
convention, définie d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera 
les éléments modifiés de la convention sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause le 
ou les objectif(s) fixé(s) à la convention. 

 
ARTICLE 6 – REGLEMENT DES LITIGES 

Tout litige résultant de l’interprétation ou l’exécution de la présente convention est du ressort du 
tribunal administratif territorialement compétent. Les parties s’efforceront de trouver préalablement 
une solution amiable au litige. 

 
ARTICLE 7 – SIGNATURES 

 

Fait à Grenoble, le ………………… 2021 

En 3 exemplaires originaux. 

 

Pour l’EID Rhône-Alpes,  

 
 
 
Gaston ARTHAUD-BERTHET 
Président  
 

 

 

Pour le Département de l’Isère,  

Président  
 

Pour la Commune de Villefontaine,  

Le maire, Patrick Nicole-Williams 
 

 



 
 
 

ANNEXE  – Programme d’animation « Action-Moustique-Tigre » - PLAN DE FINANCEMENT 
 
 

=Expérimentation Scénario 1 : gestion par la commune après sensibilisation au sujet 
 
 
 

Actions  
Nombre 

de 
jours 

Montant 
HT 

 
Financement 

 
Communes 

Nbre 
d'habita

nts 
% Recettes 

Accompagnement technique des 
communes pilotes : 
- Diagnostic réalisé sur le territoire 
communal (espaces et bâtiments 
publics, quelques quartiers d'habitants 
connus comme colonisés par le 
moustique tigre)   
-  Fomations des élus et agents 
techniques 
- Mise à disposition d'outils de 
communication 
- Rapport technique 

25 10 500 € 

 
Chasse-sur-
Rhône 

6 184 9% 957 € 

 

Charvieu-
Chavagneux 

10 113 15% 1 564 € 

 

L'Isle 
d'Abeau 

16 477 24% 2 549 € 

 
Villefontaine 19 078 28% 2 950 € 

 
Allevard 4 168 6% 645 € 

 
Froges 3 420 5% 529 € 

 

Varces-
Allières-et-
Risset 

8443 12% 1 306 € 

Réunions d’échanges techniques : 
organisation et réalisation de 2 réunions 
d’une demi-journée délocalisées pour 
chaque département 

6 2 520 € 
 

Département    
100% 

réunion 
d'échanges 

2 520 € 

Total  31 13 020 € 
 

            13 020 €  

 
 

 


